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  Prologue


  Les laboratoires du liensocial


  Gino GRAMACCIA


  La précarisation affecte la société dans son ensemble: entre contrats temporaires, intermittents, sans-papiers, vacataires ou stagiaires…, la «gestion prévisionnelle des compétences», sous prétexte de flexibilité, de mobilité, de réactivité, démembre les communautés de métier et résume l’individu au travail à l’équation de sa valeur d’expertise au moment précis où elle est utilisée. Il faudrait penser la précarité – ou sa forme «sublimée», la mobilité – comme l’effet d’une impuissance des institutions à imaginer les médiations nécessaires pour restaurer le précaire dans sa dignité de citoyen: il faut bien constater que l’employeur de sans-papiers n’est pas toujours très regardant sur le parcours de vie de son précaire, que le cadre dirigeant dénie la souffrance par le stress qu’il inflige à ses salariés, que la direction des ressources humaines peut s’accommoder des dispositifs d’accompagnement à la mobilité1 comme gestion, sous prétexte de justice sociale, des licenciements. Dans une concurrence mondialisée, tous les efforts de normalisation portent sur l’optimisation des principaux facteurs et indicateurs de la performance: la ressource humaine, le temps et les coûts. L’optimisation, ce mot ordinaire de la gestion, est sans doute le mot-clé du manager moderniste: il convient de mobiliser des ressources au gré des opportunités, de la «demande», du client, des «cahiers des charges» et de s’en séparer lorsque la conjoncture devient défavorable.


  Dans ce contexte, la restauration du lien social, dans une société fragilisée par le poids du chômage et de la nouvelle organisation du travail, mobilise aujourd’hui un nombre croissant d’associations, d’institutions territoriales, d’acteurs publics et politiques, d’entreprises, de chercheurs, de consultants, autour d’une idée centrale: redonner voix aux «sans-voix», aux exclus du travail, aux salariés précaires… Les solutions à l’œuvre s’appuient sur un principe simple: veiller, pour les professionnels de la médiation et de l’insertion, à créer des lieux de parole, de reconstruction de soi, des parcours d’apprentissage à l’autonomie. Des parcours escortés, certes, mais sur lesquels le précaire est mis en situation d’être écouté, d’être entendu, d’être reconnu, de coopérer, de produire, voire, comme on dit d’un artiste, de se produire. Catherine Bernadet, dans un ouvrage récent, insiste à juste titre sur l’importance de la relation dans l’accompagnement vers l’insertion2. Cette relation, fondée sur un engagement réciproque à la source même du lien social: celui qui porte sur toutes les formes de coopération unissant le précaire et son médiateur, sur la promesse d’une coprésence durable, en somme.


  Cette promesse est, pour nous, très éloignée du geste caritatif: certes, il garantit la paix sociale mais renforce l’exclusion, il reste sans lendemain, il peut être anonyme, muet, se faire à l’abri du regard de l’exclu et s’en tenir là. Bref, en préservant la sphère privée du donateur, le don – et pourquoi pas l’offrande – reste profondément conservateur. Il permet d’aménager les conditions d’une coexistence sans histoire entre l’exclu et le nanti. À l’inverse, dans nos «laboratoires du lien social», ce qui prévaut, ce sont les règles de la réciprocité, les actes de langage qui engagent les parties prenantes du projet d’insertion à coopérer, ou encore les négociations sur les conditions des épreuves qui jalonnent le parcours de l’insertion et la construction d’une biographie nouvelle.


  Toutes ces pratiques de l’innovation sociale s’inscrivent dans un projet de communication sociétale dont le grand programme théorique reste à construire. Qu’il s’agisse de médiation, d’accompagnement, de mobilisation, d’incitation à la participation, le premier objectif est de reconstituer le meilleur réseau social au bénéfice des exclus du lien: les chômeurs, les salariés précaires, les victimes de la souffrance au travail, les «individus sans support», pour reprendre l’expression de Robert Castel. Ce réseau social, comme espace d’échanges et de dialogue de proximité, est emblématique de ce parti-pris communicationnel fondé sur des règles de la relation d’aide: l’écoute, la confiance, le conseil, l’explication, mais aussi la patience, la tolérance, la compréhension et, au final, la reconnaissance. Dans ce cas, la relation interpersonnelle devient le schéma communicationnel de référence dans les projets de restauration du lien, schéma dans lequel, dit à la manière de Levinas, les visages et le regard porté de l’autre vers soi constituent une condition première de succès dans cet échange de proximité.


  Nos laboratoires du lien social peuvent être définis, sans excès de langage, comme des structures de recherche et développement (R&D) pour la conception de produits et de services en réponse à des besoins sociaux nouveaux. Mais comment définir ces besoins sinon en termes d’équité, de solidarité, de justice sociale? Les entreprises d’insertion par l’économie comptent pour une part importante dans ce projet d’innovation sociale. C’est le cas également d’un réseau associatif comme la FNARS3 ou encore d’une association d’accompagnement vers l’emploi comme Transfer.4 L’action des collectivités territoriales ajoute à l’insertion solidaire la dimension citoyenne: la question devient alors un élément fort de la communication publique. La première valeur à l’œuvre dans de telles structures est bien le droit d’être écouté de près dans un cadre de travail favorisant et intégrant toutes les initiatives mutualistes. Un bel exemple, sans doute, du retour du programme institutionnel au sens où l’entend François Dubet5. En tout cas, de telles initiatives ont pour vocation de réinventer, pour la personne en situation de précarité et pour être fidèle à la pensée de Castel, les conditions du «redevenir-sujet»6.


  Ces initiatives regroupent des structures très différentes:


  –Sur le plan de l’hybridation des ressources qu’elles conjuguent et de leur inscription dans des réseaux institutionnels: marchands, non marchands (publics, notamment dans les territoires) et relevant de la réciprocité (dons, bénévolat).


  –Sur le plan des objectifs qu’elles se donnent pour l’insertion: insertion en termes de remise au travail, insertion dans l’objectif d’une reconstruction sociale, d’une réappropriation du projet personnel, insertion obtenue par la priorité accordée à l’objectif sociétal (écologique par exemple)


  –Sur le plan des initiatives d’acteurs qui la créent et la développent et qui renvoient à des identités professionnelles très variées: professionnels du travail social, professionnels de l’emploi et de la formation, professionnels du développement local.


  Ces institutions de la restauration identitaire pour la personne en danger de désocialisation ont bien pour vocation, au-delà des luttes contre l’insécurité économique, de redonner au précaire le pouvoir de dire «je» ou d’encourager la prise de parole comme condition et effet du pouvoir: «La voix, l’entente verbale, dit Guillaume Le Blanc, ne sont pas le dernier mot de la politique sociale mais une condition de réarmement des puissances d’agir des vies»7. Il s’agit du pouvoir de dire, d’être entendu, d’être écouté, d’être reconnu et, conformément à ce que nous enseigne la théorie austinienne, d’agir dans et par le langage. Mais il s’agit bien, pour le précaire, de redevenir sujet, autrement dit, de recouvrer un statut identitaire qu’au fond il n’a jamais perdu: le diplômé sans emploi, le professionnel victime d’un licenciement économique, le vacataire en quête d’un emploi stable… Au fond, ce retour au statut de sujet est, pour le précaire, la possibilité d’une nouvelle biographie ou encore la possibilité de mettre en cohérence un parcours de vie, quelle que soit la sphère d’action (professionnelle, politique, citoyenne et bien sûr familiale)8. Voilà autant de raisons d’engager nos spécialités de recherche en communication dans un dialogue fécond avec d’autres disciplines qui travaillent déjà sur le sujet (Droit social, Sociologie, Économie, Gestion, Sciences politiques…).


  Cet ouvrage reprend les actes de deux journées d’études organisées à la Maison des Sciences de l’Homme d’Aquitaine en décembre2013 qui auront réuni des chercheurs et des acteurs du secteur associatif et territorial engagés dans des actions de réinsertion en Aquitaine. Ce projet, s’inscrit dans une logique exploratoire des conditions d’une recherche plus ample, résolument transdisciplinaire, susceptible de répondre à un double défi scientifique et institutionnel très ambitieux:


  –Constituer un réseau de chercheurs au sein de nos quatre universités bordelaises, et plus encore, aux plans régional, national et international, sur le thème de l’innovation sociale dans le domaine de l’insertion de la réinsertion.


  –Explorer et évaluer les modèles de formation et d’entreprises susceptibles d’encourager une insertion durable dans le monde du travail.


  –Développer un réseau d’ingénierie rapprochant et fécondant les relations entre innovation sociale et innovation technologique, notamment dans les usages du numérique.


  Merci à toutes et à tous pour votre contribution à la rédaction et à la publication de cet ouvrage.

  


  
    
      1. Chez France Télécom, «la pression pour bouger – et partir de l’entreprise – est constante. Lors des entretiens individuels d’évaluation, elle se manifeste par la question rituelle: «êtes-vous prêt à la mobilité?» ou prend aussi la forme de mails envoyés à répétition tel un de ces spams que tout internaute reçoit sur sa messagerie». Yvan du Roy, Orange stressée, Paris: La Découverte, 2009, p.151.

    


    
      2. C. Bernadet, L’insertion est une relation, Paris, Les Éditions de l’Atelier, 2010.

    


    
      3. Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale.

    


    
      4. Il faudrait citer l’intégralité de ce dossier du Journal Le Monde du 25juin 2013 consacré aux acteurs du changement Cahier du «Monde» No21284 daté mardi 25juin 2013 sur le thème de l’Impact Journalism Day, conçu en association avec Sparknews et un réseau de 22 journaux, dans le but de «faire connaître les porteurs de projets différents qui, à leur manière, œuvrent pour une vie meilleure». Ce dossier fait un point très riche et très documenté de projets d’entreprises qui, dans le monde, s’efforcent avant tout de promouvoir l’innovation sociale.

    


    
      5. F. Dubet, Le déclin de l’institution, Paris, Seuil, 2002.

    


    
      6. Cette question du sujet, très polysémique, a fait l’objet de nombreux développements en sciences sociales, notamment chez Alain Touraine. Sur ce point, les développements de Robert Castel sur la notion d’individu sans support peuvent utilement alimenter notre réflexion.

    


    
      7. G. Le Blanc, Que faire de notre vulnérabilité?, Bayard Éditions, 2011, p.207.

    


    
      8. Cf. F. Brugère, G. Le Blanc, Dictionnaire politique à l’usage des gouvernés, Paris, Bayard, 2012.

    

  


  Ouvertures

  Inégalités et solidarité


  François Dubet


  Après une trentaine d’années « miraculeuses » de réduction des inégalités sociales dans l’Europe d’après-guerre, les inégalités se creusent partout. Les très riches sont encore plus riches, les inégalités de patrimoines sont bien plus considérables que celles des revenus, le chômage et la précarité s’installent pendant que s’accroît le nombre des travailleurs pauvres et que les villes voient se former des « ghettos » où se concentrent les migrants et les plus pauvres alors que les mendiants reviennent dans les rues. En même temps, les représentations, les croyances et les institutions qui assuraient la solidarité semblent faiblir avec le recul des État-providence, la montée des populismes et du racisme, la défiance envers la politique, l’obsession de la sécurité, les pulsions nationalistes des régions riches qui ne veulent plus payer pour les autres, la fuite de ceux qui organisent la fraude et l’évasion fiscales, la sécession de ceux qui veulent se séparer des pauvres et des étrangers, l’exit de ceux qui abandonnent les services publics au profit des services privés…


  Nous pourrions conclure que ce déclin de la solidarité procède mécaniquement de l’accroissement des inégalités sociales. Dans ce cas, on pensera que la solidarité, le sentiment profond de participer de la même société, ce terme que le triptyque républicain français nomme la fraternité, est une conséquence de l’égalité : plus nous sommes égaux, plus nous devenons « frères ». À l’inverse, moins nous sommes égaux, plus nos liens de solidarité se distendent et ce serait donc principalement les grandes crises économiques creusant les inégalités qui affaibliraient la fraternité1.


  Sans mettre radicalement en cause ce raisonnement, mon intervention voudrait cependant le discuter afin de montrer que le déclin des solidarités n’est pas seulement une conséquence du creusement des inégalités sociales, mais qu’il en est aussi une des causes2. Tout se passe comme si nous avions « choisi » l’inégalité en abandonnant la solidarité. Le développement de cette hypothèse n’est pas sans conséquences politiques et pratiques car, si la solidarité est une condition préalable de l’égalité, il importe d’en faire un objectif politique majeur.


  Le choix de l’inégalité


  Nous attribuons à raison le creusement des inégalités à des mécanismes objectifs économiques, « indépendants de nos volontés » parce que systémiques et globaux avec la mise en concurrence des économies nationales, avec l’emprise d’une économie financière déconnectée des économies « réelles », avec le déploiement des réseaux et des communications, avec la mise en concurrence des État-providence conduits à réduire le coût du travail. Cette explication s’impose d’autant plus qu’elle dédouane chacun de nous de la responsabilité des inégalités alors que nous sommes, semble-t-il, de plus en plus attachés au principe de l’égalité fondamentale de tous les individus.


  Cependant, bien que l’explication du renforcement des inégalités sociales par des mécanismes économiques soit peu contestable, elle est très largement insuffisante car de très nombreuses inégalités sont acceptées et produites par les acteurs sociaux individuels et collectifs. Si personne, ou pas grand monde, choisit délibérément les inégalités, un grand nombre de pratiques sociales et de mouvements sociaux produisent des inégalités parfois « sans toujours le vouloir », ce qui permet de les dénoncer moralement tout en les développant pratiquement. On peut évoquer quelques mécanismes auxquels il est difficile d’échapper et qui engendrent des inégalités que les individus assument plus ou moins consciemment. J’en resterai au cas de la France que je connais le mieux, mais la plupart de ces observations valent pour tous les pays d’Europe.


  Toutes les grandes villes d’Europe connaissent des processus comparables de concentration spatiale des diverses catégories sociales. Les centres-villes se « gentrifient », les périphéries urbaines s’appauvrissent pendant que les classes moyennes qui ne peuvent pas vivre dans les centres s’éloignent de la ville. Partout se déploie un entre-soi social, comme s’il fallait mettre la plus grande distance sociale et spatiale avec les catégories sociales défavorisées. Ces inégalités-là sont « choisies » par les groupes qui veulent développer un capital social endogène3. Il suffit que les classes laborieuses soient perçues comme des classes dangereuses pour que leur mise à distance soit justifiée. La vieille critique de « la société de consommation » semble aujourd’hui éteinte alors que le désir de distinction et de consommation ostentatoire ne faiblit pas et qu’il est même un ressort essentiel de l’économie : l’industrie du luxe ne s’est jamais aussi bien portée, la puissance des voitures est un signe de prestige plus qu’une capacité de rouler vite, la tyrannie s’impose à tous les adolescents, y compris aux plus pauvres. Il reste essentiel de creuser les écarts et de se démarquer du vulgaire et de la masse.


  La production des inégalités scolaires est une des manifestations les plus claires du choix de l’inégalité. Toutes les familles désirent que leurs enfants réussissent à l’école et toutes celles qui le peuvent développent les stratégies qui creusent les inégalités scolaires : choix des établissements les plus prestigieux, recours à l’enseignement privé et aux soutiens scolaires familiaux et privés qui peuvent assurer la réussite des enfants. Pour réussir, il convient de fuir les établissements les moins favorisés et de choisir les formations les plus sélectives, quitte à déplorer l’absence d’égalité des chances. L’offre scolaire elle-même devient de plus en plus concurrentielle et sélective et l’école publique qui devait permettre à tous les élèves de se retrouver sur les bancs de la même école ne résiste pas à ces stratégies inégalitaires. Au bout du compte, la massification scolaire conduite pendant près d’un demi-siècle au nom de l’égalité a abouti au maintien, voire à l’accentuation des inégalités et de la reproduction sociale. La crainte du déclassement social a donné à ces conduites une sorte de légitimité tant il va de soi qu’il n’est pas de pire tragédie que de descendre vers le « peuple ».


  Les stratégies syndicales et corporatistes conduisent souvent à fermer les marchés du travail et à maintenir les écarts au sein du monde du travail. La protection des uns implique alors l’externalisation des risques et de la précarité sur les autres, comme on le voit dans le monde médical où les médecins nationaux et les médecins étrangers peuvent faire le même travail dans le même hôpital, mais dans des conditions de sécurité et de revenus totalement différentes et inégales. À côté des noyaux durs qualifiés et relativement bien protégés, se développe tout un système de sous-traitance dans l’intérêt des firmes qui dominent un secteur, mais aussi dans l’intérêt des salariés et des professions qui assurent ainsi leur position4.


  De manière générale, la dénonciation des inégalités ne signifie pas que les victimes de ces inégalités soient tenues pour totalement « innocentes » de leur sort. La croyance dans le principe de mérite et dans l’autonomie dont chacun de nous disposerait, la croyance même dans notre égalité fondamentale, implique que nous soyons les responsables et les causes de notre action. Dès lors, de la même manière que les élèves sont tenus pour responsables de leurs échecs, un voile de soupçon s’étend sur les pauvres, les chômeurs, les migrants, certains malades qui seraient au fond responsables de leur sort et qui ne mériteraient ni notre compassion, ni notre solidarité5. À l’opposé, les revenus exorbitants des footballeurs ne scandalisent pas tant leur mérite serait incontestable.


  Dès lors, l’État-providence est moins légitime, les protestations contre les impôts se transforment en défections fiscales et en fraudes plus ou moins acceptées, pas seulement chez les plus riches, mais aussi chez ceux qui le peuvent et se demandent pourquoi payer pour les autres quand ils pensent que ces autres ne leur ressemblent pas et ne méritent pas d’être aidés. La défiance devient la règle : défiance envers les élus, les institutions et les simples citoyens soupçonnés de tricher, de bénéficier d’avantages illégitimes et de ne plus jouer le jeu de la solidarité. Le vote est guidé par la défiance plus que par l’adhésion6. Il suffit de ne pas se sentir solidaires et « semblables » pour que les inégalités soient acceptables, y compris quand on adhère à la déclaration affirmant que « tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. »


  La solidarité comme condition de l’égalité


  L’affirmation de l’égalité fondamentale des individus composant une société démocratique est aujourd’hui un principe de justice peu contesté. Au cours du xxe siècle, cette égalité-là s’est étendue aux femmes, aux minorités sexuelles, aux membres des diverses cultures et, à l’exception de quelques idéologues marginaux et de sentiments longtemps enfouis dans les représentations collectives, on n’ose plus défendre les inégalités naturelles entre les sexes et entre les races7. La diversité des êtres humains, pour reprendre le mot de Sen, s’accommode de leur égalité fondamentale en tant qu’êtres humains et plus encore en tant que citoyens d’une même nation. Cependant, pour que l’idée d’égalité cesse d’être simplement un principe de justice « abstrait » afin de devenir une philosophie sociale visant l’égalité réelle des conditions de vie ou des « capabilités », il importe que les membres d’une société se sentent suffisamment solidaires ou fraternels, suffisamment semblables, proches et dépendants les uns des autres pour renoncer aux bénéfices des inégalités, pour limiter les inégalités petites ou grandes dont ils peuvent jouir. Pour payer ses impôts de bonne grâce, pour accepter de fréquenter les autres, pour vouloir être éduqués ensemble, pour avoir suffisamment de civisme et d’engagements réciproques au prix de sacrifices, il faut avoir quelque chose de commun avec les autres. Il faut se sentir membre de la même société et percevoir cette société, aussi vaste et complexe soit-elle, comme une communauté. Pour me sentir vraiment égal aux autres et pour désirer l’égalité des autres, il faut que je me reconnaisse en eux et que je les perçoive, plus ou moins confusément, comme des « frères » dont le sort me touche émotionnellement et me concerne pratiquement. L’imaginaire et les sentiments de solidarité sont une des conditions de déploiement de l’égalité. Il ne suffit pas que je me sente égal aux autres, il faut aussi que je m’en sente proche et « semblable » pour que l’égalité « réelle » devienne désirable. Cette fraternité fut conçue comme une égalité hors du monde quand les religions affirmaient que les croyants ont un « père » commun et qu’ils sont égaux du point de vue de Dieu et qu’ils ont tous quelque chose de sacré et d’égal en eux. Avec le déclin du théologico-politique, l’égalité démocratique s’est déployée dans le cadre d’une fraternité nationale, tout aussi imaginaire que les religions, mais tout aussi efficace car elle définit l’espace d’une égalité communautaire, d’une égalité élargie au-delà des divisions sociales et des communautés locales, une égalité fondée sur le « sang versé », la langue, un récit historique ou sur le contrat politique au sein de la nation.


  Je ne cache pas que tous ces thèmes ont souvent assez mauvaise réputation car la définition de la communauté qui donne chair à l’égalité est un des piliers de la pensée contre-révolutionnaire, nationaliste, communautariste, xénophobe et, à terme, anti-égalitaire… Bref, des pensées qui ne conçoivent la société qu’au prix de l’exclusion et des hiérarchies naturelles, notamment l’ordre des sexes, des générations et de la famille, comme le manifestent les débats actuels sur l’identité nationale, l’Islam, l’immigration, la sécurité, les droits de minorités sexuelles, débats imposés par les mouvements conservateurs, populistes et xénophobes dont on ne peut cependant ignorer qu’ils mobilisent beaucoup.


  Mais ce n’est pas parce qu’une question est désagréable et généralement traitée par des « méchants » qu’elle ne se pose pas. Plus encore, si la gauche et les démocrates ne traitent pas ces questions-là, ils en laisseront le monopole aux pires des idéologies politiques. La condamnation morale de ces idéologies qui sont le retour du refoulé de la solidarité « naturelle » et de la communauté des racines est sans doute indispensable, mais elle ne règle rien si l’on se refuse à voir que le sentiment de solidarité est une des conditions nécessaires aux politiques de l’égalité. Il faut donc essayer de réarticuler le thème de l’égalité avec celui de la solidarité qui exige de dire ce que nous avons de commun afin que l’égalité soit une politique...
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